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LE GOUVERNEMENT DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG
MINISTÈRE DE l'ECONOMIE
Office du contrôle des exportations,
importations et du transit (OCEIT) 
9, rue du Palais de Justice 
L-1841 Luxembourg 
E-Mail : oceit@mae.etat.lu 
Office du contrôle des exportations,
importations et du transit (OCEIT) 
19-21, Boulevard Royal 
L-2449 Luxembourg 
Tél. : (+352) 22 61 62 
E-Mail : oceit@eco.etat.lu 
Pour toute question relative au contenu du formulaire, veuillez contacter l'OCEIT.
Annexe 28 – Biens susceptibles d’être utilisés en vue d’infliger la peine capitale, la torture ou d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants – Exportation 
Formulaire d’enregistrement en vue de bénéficier de l’autorisation générale d’exportation de l’Union européenne EU GEA 2019/125
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Attention
Bases légales :  Réglement (UE) 2019/125 du Parlement européen et du Conseil du 16 janvier 2019 concernant le commerce de certains biens susceptibles d'être utilisés en vue d'infliger la peine capitale, la torture ou d'autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
Loi du 27 juin 2018 relative au contrôle des exportations (ci-après dénommée « loi »), articles 9 à 16, 35 à 36
Les dossiers de demande d'aide financière devront être introduits au plus tard 4 mois avant la manifestation auprès de la Direction générale du tourisme du ministère de l'Économie
Règlement grand-ducal du 14 décembre 2018 relatif au contrôle des exportations (ci-après dénommé « règlement d'exécution »), articles 5, 6, 9 (2) et annexe 28
La présente page interactive nécessite au minimum la version 8.1.3 d’Adobe Acrobat® Reader®. La dernière version d’Adobe Acrobat Reader pour
tous systèmes (Windows®, Mac, etc.) est téléchargeable gratuitement sur le site de Adobe Systems Incorporated.
La présente page interactive nécessite au minimum la version 8.1.3 d’Adobe Acrobat® Reader®. La dernière version d’Adobe Acrobat Reader pour tous systèmes (Windows, Mac, etc.) est téléchargeable gratuitement sur le site de Adobe Systems Incorporated.
Les champs marqués d’un * sont obligatoires
Les champs marqués d’un * sont obligatoires
Section A - Enregistrement
1. Demandeur
Dénomination sociale (pour une personne morale) ; Nom et prénom(s) (pour une personne physique)
Rue, N°, code postal, localité du siège social (pour une personne morale) ou du domicile (pour une personne physique)
Personne de contact
(Personne à qui OCEIT peut demander des renseignements supplémentaires sur les éléments du formulaire d'enregistrement)
Rue, N°, code postal, localité
2. Biens
Décrire les biens faisant l'objet de l'opération, en indiquant (1) leur marque et appellation commerciale et (2) avec précision, les spécificités techniques des biens par rapport à la nomenclature à laquelle ils appartienent.
3. Pièces justificatives à annexer à l'enregistrement
La nomenclature combinée (NC) est un outil de classification des marchandises, mis en place pour répondre aux exigences du tarif douanier commun. Indiquer le code NC (subdivision de la nomenclature) qui est constitué d'un numéro à 8 chiffres  (exportation, transit).
Sources :       https://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/taric_consultation.jsp?Lang=fr
                          https://saturn.etat.lu/arctictariff-public-web/#!/home
Section B - Autorisations générales d'exportation de l'Union européenne
EU GEA 2019/125
Autorité de délivrance : Commission européenne
Partie 1 - Biens
La présente autorisation générale d'exportation couvre les biens visés dans les rubriques de l'annexe IV du règlement (UE) 2019/125 du Parlement européen et du Conseil.
Elle couvre également la fourniture d'assistance technique à l'utilisateur final, dès lors que cette assistance est nécessaire pour l'installation, le fonctionnement, l'entretien ou la réparation des biens dont l'exportation est autorisée, lorsqu'une telle assistance est fournie par l'exportateur.
Partie 2 - Destinations
Une autorisation d'exportation au titre du règlement (UE) 2019/125 n'est pas requise pour les livraisons destinées à un pays ou à un territoire situé sur le territoire douanier de l'Union, qui, aux fins du présent règlement, inclut Ceuta, Helgoland et Melilla (article 34, paragraphe 2).
La présente autorisation générale d'exportation est valable sur tout le territoire de l'Union pour les exportations vers les destinations suivantes:
les territoires danois hors territoire douanier:
 -- Îles Féroé,
 -- Groenland
les territoires français hors territoire douanier:
 -- Nouvelle-Calédonie et ses dépendances,
 -- Polynésie française,
 -- Terres australes et antarctiques françaises,
 -- le territoire des îles Wallis-et-Futuna
 -- Saint-Pierre-et-Miquelon,
 -- Saint-Barthélemy
les territoires néerlandais hors territoire douanier:
 -- Aruba,
 -- Bonaire,
 -- Curaçao,
 -- Saba,
 -- Sint Eustasius,
 -- Sint Maarten
les territoires britanniques pertinents hors territoire douanier:
 -- Anguilla,
 -- les Bermudes,
 -- les Îles Falkland,
 -- les îles Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud,
 -- Gibraltar,
 -- Montserrat,
 -- Sainte-Hélène et ses dépendances,
 -- les Îles Turks-et-Caicos
Afrique du Sud
Albanie
Andorre
Argentine
Australie
Bénin
Bolivie
Bosnie-Herzégovine
Canada
Cap-Vert
Colombie
Costa Rica
Djibouti
Équateur
Gabon
Gambie
Géorgie
Guinée-Bissau
Honduras
Islande
Kirghizstan
Liberia
Liechtenstein
Madagascar
Mexique
Moldavie
Mongolie
Monténégro
Mozambique
Namibie
Népal
Nicaragua
Macédoine du Nord
Norvège
Nouvelle-Zélande
Ouzbékistan
Panama
Paraguay
Philippines
République dominicaine
Rwanda
Saint-Marin
Sao Tomé-et-Principe
Serbie
Seychelles
Suisse (dont Büsingen et Campione d'Italia)
Timor-Oriental
Togo
Turkménistan
Turquie
Ukraine
Uruguay
Venezuela
Partie 3 - Conditions et exigences pour l'utilisation de la présente
1)
La présente autorisation générale d'exportation ne peut être utilisée si:
a) l'exportateur a reçu l'interdiction d'utiliser la présente autorisation générale d'exportation, conformément à l'article 20, paragraphe 1, du règlement (UE) 2019/125;
b) les autorités compétentes de l'État membre où l'exportateur réside ou est établi ont informé celui-ci que les biens en question sont ou peuvent être destinés, entièrement ou en partie, soit à être réexportés vers un pays tiers, soit à être utilisés pour infliger la peine capitale dans un pays tiers;
c) l'exportateur sait ou a de bonnes raisons de penser que les biens en question sont destinés, entièrement ou en partie, soit à une réexportation vers un pays tiers, soit à être utilisés pour infliger la peine capitale dans un pays tiers;
d) les biens en question sont exportés vers une zone douanière franche ou un entrepôt franc qui est situé dans un lieu de destination couvert par la présente autorisation générale d'exportation;
e) l'exportateur est le fabricant des médicaments en question et n'a conclu aucun accord juridiquement contraignant avec le distributeur obligeant ce dernier à subordonner toutes les livraisons et tous les transferts à la conclusion d'un accord juridiquement contraignant imposant au client les conditions suivantes, préférablement sous peine d'une pénalité contractuelle dissuasive: 
i) ne pas utiliser tout ou partie des biens reçus du distributeur en vue d'infliger la peine capitale; 
ii) ne pas livrer ou transférer tout ou partie de ces biens à un tiers, dès lors que le client sait ou a de bonnes raisons
 de penser que ces biens sont destinés à être utilisés pour infliger la peine capitale; et 
iii) appliquer ces mêmes conditions à tout tiers auquel il serait susceptible de livrer ou transférer tout ou partie de
 ces biens;
f) l'exportateur n'est pas le fabricant des médicaments en question et n'a pas obtenu une déclaration d'utilisation finale signée par l'utilisateur final dans le pays de destination;
g) l'exportateur des médicaments n'a conclu aucun accord juridiquement contraignant avec le distributeur ou l'utilisateur final imposant, préférablement sous peine d'une pénalité contractuelle dissuasive, au distributeur ou à l'utilisateur final, si l'accord a été conclu avec ce dernier, d'obtenir préalablement l'autorisation de l'exportateur pour: 
i) tout transfert ou livraison de tout ou partie des biens concernés à une autorité répressive dans un pays ou sur un
 territoire qui n'a pas aboli la peine capitale, 
ii) tout transfert ou livraison de tout ou partie des biens concernés à une personne physique ou morale, une entité
 ou un organisme fournissant ces biens ou des services afférents à l'utilisation de ces biens à une telle autorité
 répressive; et 
iii) toute réexportation ou tout transfert de tout ou partie des biens concernés vers un pays ou un territoire qui n'a
 pas aboli la peine capitale; ou
h) l'exportateur de biens autres que des médicaments n'a pas conclu avec l'utilisateur final un accord juridiquement contraignant tel que visé au point g).
2)
Les exportateurs qui utilisent la présente autorisation générale d'exportation EU GEA 2019/125 sont tenus de notifier aux autorités compétentes de l'État membre dans lequel ils résident ou sont établis la première utilisation de la présente autorisation générale d'exportation trente jours au plus tard après la date de la première exportation.
Les exportateurs indiquent par ailleurs dans la déclaration douanière qu'ils utilisent l'autorisation générale d'exportation EU GEA 2019/125 en inscrivant le code correspondant tel qu'il figure dans la base de données TARIC dans la case 44.
3)
(supprimé)
Section C - Validation
Déclarations, certifications et engagements
Durée
Les autorisations générales d'exportation de l'Union européenne ont une durée de validité indéterminée.
Déclarations
Le(s) soussigné(s) déclare(nt), au nom du demandeur, avoir connaissance :
 •
des sanctions administratives qui peuvent être prononcées au cas où il(s) fourni(ssen)t des documents ou autres renseignements qui se révèlent être incomplets ou incorrects, ou refuse(nt) de fournir les documents et autres renseignements qui lui/leur seraient demandés par le(s) ministre(s) ou l’OCEIT (article 54 de la loi) ;
 •
des sanctions pénales susceptibles d’être prononcées dans les cas prévus aux articles 57 à 61 de la loi.
Certifications 
Le(s) soussigné(s) certifie(nt), au nom du demandeur, que :
 •
le présent formulaire comporte tous les éléments d’identification des parties liées par la transaction, la description précise des biens concernés, leur origine, leur destination finale, leur utilisation finale, et les quantités et valeurs qui font l’objet de la demande (article 4(1) de la loi) ;
 •
les renseignements fournis dans le présent formulaire et le contenu de tous documents joints à celui-ci sont exacts (article 4(3) de la loi) ;
 •
il(s) est(sont) habilité(s) à engager le demandeur pour les besoins du présent enregistrement (article 4(3) de la loi) ;
 •
il(s) accepte(nt) que les données personnelles au sens du règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et contenues dans la présente demande, soient traitées par le Ministre des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et du Commerce extérieur, responsable du traitement des données suivant l’article 17(1) de la loi. Le traitement des données a pour finalité d’identifier l’opérateur ayant demandé une autorisation et d’émettre les autorisations, sans préjudice des autres finalités indiquées à l’article 17(2), alinéa 1er, de la loi. Les destinataires du traitement des données sont les autorités et fonctionnaires désignés à l’article 17(2), alinéa 2, de la loi. Les données sont conservées pour la durée nécessaire à la réalisation de la finalité du traitement. Les personnes concernées bénéficient d’un droit d’accès, de rectification et, dans les limites légales, d’effacement des données personnelles et d’opposition au traitement de ces données. Pour l’exercice de ces droits, la personne concernée doit s’adresser au Ministre des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et du Commerce extérieur, 9, rue du Palais de Justice, L-1841 Luxembourg, E-mail info@cgpd.etat.lu. Toute réclamation est à adresser à la Commission nationale pour la protection des données, 15, boulevard du Jazz, L-4370 Belvaux.
Engagements
Le(s) soussigné(s) s’engage(nt), au nom du demandeur, de :
 •
informer l’OCEIT de la première utilisation de l’autorisation générale d’exportation de l’Union au plus tard trente (30) jours après la date de la première exportation ;
 •
fournir toutes les informations pertinentes et de communiquer les documents, correspondances et toutes autres pièces, sous quelque forme que ce soit permettant de vérifier le respect des dispositions édictées en vertu de la loi (article 4(2) de la loi) ;
 •
tenir des registres détaillés et complets des opérations effectuées en application de l’autorisation (article 48(1) de la loi) ;
 •
conserver tous les documents commerciaux (factures, contrats de vente, bordereau d’expédition, etc.) et de transport en relation avec l’exportation ;
 •
fournir, sans délai, à première demande du(des) ministre(s) ou de l’OCEIT, les éléments et pièces permettant de vérifier la conformité de l’opération effectuée (article 49 de la loi) ;
 •
se conformer aux dispositions de l’autorisation et aux conditions spéciales que le(s) ministre(s) peut(peuvent) imposer, soit en vue de sauvegarder les intérêts vitaux d’un secteur économique ou ceux de l’économie nationale prise dans son ensemble, soit en vue de sauvegarder la sécurité nationale ou extérieure du pays, soit en vue d’assurer l’exécution des traités, conventions ou arrangements qui poursuivent des fins économiques ou qui ont trait à la sécurité, ainsi que des décisions ou recommandations d’organismes internationaux ou supranationaux, soit en vue de contribuer à faire respecter les principes généraux de droit et d’humanité universellement reconnus (article 16(2) de la loi) ;
 •
fournir à l'OCEIT pour le 31 janvier de chaque année, les informations relatives aux exportations effectuées sur base de l'autorisation générale d'exportation de l'Union durant l'année précédente, en précisant pour chaque destinataire (1) la description des biens et leurs références dans la liste des annexes du règlement (UE) 2019/125, (2) la quantité et la valeur des biens exportés, (3) les dates des exportations, et (4) l'utilisation finale et l'utilisateur final des biens, et fournir à l'OCEIT tout autre document pertinent ou toutes données complémentaires relatives à ces exportations. 
Signatures
Personne responsable pour exportations/importations * :
Signature
Indiquer les nom et prénom(s), et la fonction au sein du demandeur
Personne habilitée à engager le demandeur * :
Signature
Indiquer les nom et prénom(s), et la fonction au sein du demandeur
Introduction de l'enregistrement
Avant la première utilisation de l’autorisation générale d’exportation de l’Union, l’exportateur doit s’enregistrer – par l’envoi du présent formulaire – auprès de l’OCEIT. L’enregistrement, qui est automatique, sera signifié à l’exportateur dans les meilleurs délais et en tout cas dans un délai de dix (10) jours ouvrables à compter de la réception du formulaire d’enregistrement. L’OCEIT peut exiger des informations supplémentaires sur les biens dont l’exportation est envisagée. L’autorisation générale d’exportation de l’Union ne peut être utilisée par le bénéficiaire qu’après avoir reçu la notification écrite par l’OCEIT de l’enregistrement du bénéficiaire de celle-ci.
La demande d'enregistrement peut être introduite :
- par la procédure électronique MyGuichet.lu ;
- par voie électronique à l'adresse courriel suivante : oceit@mae.etat.lu (à noter que l'OCEIT peut toujours imposer la production d'un original pour toute pièce qu'il estime nécessaire) ;
- sur support papier, accompagnée des pièces justificatives indiquées au point A.3., auprès de :
Ministère des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et du Commerce extérieur
Office du contrôle des exportations, importations et du transit (OCEIT)
9, rue du Palais de Justice
L-1841 Luxembourg
3
gu.formulaires@ctie.etat.lu
04.03.2019
CTIE
Roland Raele, adapté par Tom Hecker
Annexe 28
09.09.2024
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